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La présente convention concerne l’élève suivant :

	Nom et prénom de l’enfant
	Date de naissance
	Nom et adresse des parents

	
	
	


Scolarisé dans l’établissement scolaire suivant :

	Nom de l’établissement scolaire
	Adresse
	Classe
	Circonscription

	
	
	
	


Préambule :

Les prestations d’un professionnel de santé, dans l’enceinte d’un établissement scolaire public, portent atteinte au principe de spécialité de l’établissement, en l’espèce la neutralité commerciale.

Le chef d’établissement (ou le directeur d’école) a vocation à refuser cette demande à deux exceptions près.
Les services dispensés par un professionnel de la santé au sein d'un établissement scolaire public peuvent compromettre le principe de spécialisation de l'établissement, notamment en ce qui concerne la neutralité commerciale.

Le chef d'établissement (ou le directeur d'école) est en droit de rejeter cette requête, sauf dans deux cas spécifiques : 
· Si la prise en charge est coordonnée au sein de structures pluridisciplinaires, comme les centres médico-psycho-pédagogiques (CMPP), les centres médico-psychologiques (CMP), les services d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD), les dispositifs d’accompagnement médicaux sociaux (DITEP, DAME…). 
· Si l’intervention du professionnel libéral a lieu dans le cadre d’un PPS ou s’ils sont préconisés par la CDAPH.

Circulaire 2016-117 du 8-8-2016
« Les soins libéraux se déroulent prioritairement en dehors du temps scolaire dans les locaux du praticien ou au domicile de la famille. Lorsque les besoins de l'élève nécessitent que les soins se déroulent dans l'établissement scolaire, c'est-à-dire lorsqu'ils sont indispensables au bien-être ou aux besoins fondamentaux de l'élève, ce besoin est inscrit dans le PPS rédigé par la MDPH. L'intervention de ces professionnels fait l'objet d'une autorisation préalable du directeur ou du chef d'établissement. »

Article 1

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les thérapeutes libéraux employés par une famille interviennent dans un établissement scolaire public en accompagnement de la scolarisation d’enfants ou d’adolescents.

Article 2

L’accompagnement et le suivi sont assurés par des thérapeutes libéraux recrutés par la famille. Lorsqu’ils interviennent à l’école, les professionnels s’engagent à respecter le règlement intérieur de l’établissement. 

Article 3

L’enfant est placé sous la responsabilité du professionnel libéral pendant son intervention si celle-ci se déroule en dehors de la classe. Le directeur ou le chef d’établissement s’assurera que les thérapeutes libéraux recrutés par la famille ont une assurance qui couvre la durée de leur intervention dans l’établissement.

Article 4
Si le professionnel est absent, l’école devra en être informée dans les meilleurs délais par la famille. 

Article 5
La coopération entre les thérapeutes libéraux et l’équipe enseignante sera particulièrement recherchée, afin de garantir la cohérence et la pertinence du projet, ainsi que la bonne articulation entre les interventions. Les thérapeutes libéraux s’engagent à répondre aux demandes d’information de l’équipe enseignante.   

Article 6
La présente convention est établie pour la durée de l’année scolaire en cours et adressée à chacun des signataires. Elle peut être modifiée par avenant et résiliée par l’une ou l’autre des parties par courrier simple adressé aux cocontractants.

Coordonnées du professionnel libéral : 
	Nom et prénom 
	Adresse d’exercice
	Fonction / Qualité

	
	
	


Joindre le diplôme et/ou indiquer le numéro de SIRET : …………………………………..

Modalités de l’intervention :

Concerne la classe de M., Mme ………………………………
Période d’intervention : du ………….au ………………Nombre de séances : …………………
Jours d’intervention : ……………………………………………………………………………

Horaires : ………………………………………………………………………………………..

Lieu d’intervention :  

En classe :  OUI  /  NON

En dehors de la classe :  Préciser le lieu : ………………………………………………………

Objectifs de l’intervention :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Les modalités de l’intervention seront arrêtées en concertation avec l’enseignant de la classe et validées par le chef d’établissement ou l’IEN de la circonscription. 
Signatures :

Fait à …………………………………………………………le …………………………………

	Les tuteurs légaux


	L’Inspecteur de l’Education nationale

Ou le Chef d’établissement, pour le 2nd degré.


	L’intervenant



	L’enseignant de la classe ou le Professeur principal pour le 2nd degré.

	Le Directeur de l’école 


	


INTERVENTION DANS LE CADRE SCOLAIRE


D’UN PERSONNEL DE SOIN EXERCANT EN LIBERAL


Concernant les élèves bénéficiant d’un projet personnalisé de scolarisation (PPS)


ANNEE SCOLAIRE 20…/20…
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